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Résumé
1. Grâce à une stratégie de développement tournée vers l'extérieur, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) a connu une croissance et une prospérité rapides qui ont fait de lui une économie industrielle moderne et l'un des principaux exportateurs de produits des technologies de l'information.  Depuis l'examen précédent, réalisé en 2006, le Taipei chinois a poursuivi la libéralisation de ses régimes de commerce et d'investissement, principalement dans le secteur des services, et il prend actuellement des mesures pour restructurer son économie et son commerce en stimulant la consommation et l'investissement intérieurs.  Il s'efforce aussi d'améliorer le climat de l'investissement, afin d'attirer davantage d'investissements directs.  Son taux d'investissement reste très inférieur à son taux d'épargne, et cet écart se manifeste par la persistance de larges excédents courants.
2) Environnement économique

2. Entre 2005 et 2008, le Taipei chinois a connu une croissance économique vigoureuse avec une moyenne de 4% par an en termes réels.  Le PIB par habitant en valeur nominale a progressé de façon régulière durant la même période, atteignant 17 507 dollars EU en 2008, l'un des niveaux les plus élevés d'Asie.  Toutefois, en raison de la récession mondiale, l'économie s'est contractée de 1,9% en 2009, le revenu par habitant a baissé et le taux de chômage est monté à 5,9%.

3. La croissance du Taipei chinois dépend beaucoup des exportations, essentiellement de produits manufacturés, qui représentent environ 72% du PIB.  La récente crise économique mondiale a donc eu un effet défavorable sur cette économie à vocation exportatrice, effet auquel les autorités ont répondu par des politiques monétaire et budgétaire expansionnistes afin de stimuler la demande intérieure, tout en résistant au protectionnisme.  Soutenue par ce plan de relance intérieur et par un fort rebond des grands pays émergents d'Asie, notamment la Chine, l'économie s'est rapidement redressée et devrait enregistrer une croissance de 4,7% en 2010.

4. La chute brutale de la demande mondiale due à la crise économique a révélé les risques liés à la forte dépendance du Taipei chinois à l'égard des exportations de quelques produits manufacturés, conduisant les autorités à chercher de nouveaux moteurs de croissance et à diversifier l'économie.  L'amélioration de la compétitivité internationale des industries de services est désormais l'une des priorités du gouvernement.  Une libéralisation et une déréglementation accrues dans le secteur des services pourraient grandement contribuer à ces efforts.  Pour soutenir la croissance à long terme, il faudra rééquilibrer la composition de la croissance en mettant davantage l'accent sur la consommation et l'investissement intérieurs.

5. Durant la période considérée, le Taipei chinois a continué d'appliquer des politiques macro-économiques saines.  Il a maintenu l'inflation à un bas niveau et a amélioré les finances publiques, grâce surtout à l'augmentation des recettes fiscales.  Toutefois, la politique budgétaire expansionniste mise en œuvre depuis 2008 pourrait à nouveau peser sur l'équilibre budgétaire.  Durant la période considérée, le Taipei chinois a poursuivi ses réformes structurelles.  Par exemple, dans le cadre d'un plan de réforme fiscale plus large, le gouvernement a pris des mesures pour simplifier la structure d'imposition en élargissant l'assiette fiscale, en supprimant apparemment les incitations fiscales en faveur de certaines industries et en réduisant les taux d'imposition sur le revenu, de manière à rendre le régime fiscal plus neutre quant aux décisions concernant l'affectation des ressources, notamment en capital.  Il a également amélioré le recouvrement des impôts.  En ce qui concerne les marchés financiers, la réforme structurelle a essentiellement consisté à favoriser la consolidation et l'efficacité du secteur financier grâce à des fusions et acquisitions répondant aux lois du marché, à développer le marché obligataire et à ouvrir les marchés financiers aux investisseurs extérieurs.  Les restrictions aux mouvements de capitaux vers la Chine ont également été progressivement allégées.

6. Avec l'amélioration des relations économiques transdétroit durant la période considérée, la Chine est devenue le principal marché d'exportation du Taipei chinois et son deuxième fournisseur.  Les autres partenaires commerciaux clés sont Hong Kong, Chine;  le Japon;  les États-Unis;  et l'Union européenne.  Depuis plus d'une décennie, le Taipei chinois est un investisseur net à l'étranger, l'investissement direct sortant représentant presque le double de l'investissement direct entrant;  la Chine est de loin la principale destination des sorties de capitaux.  Bien que la part des entrées d'investissements directs dans le PIB reste faible par rapport au reste de la région, la plupart des secteurs sont ouverts à l'investissement extérieur direct.  Toutefois, cet investissement est interdit ou limité dans plusieurs grands secteurs, essentiellement pour des raisons de sécurité essentielle et de santé publique;  ces interdictions sont appliquées au moyen d'une liste négative ou, dans le cas des investissements chinois, d'une liste positive.

3) Cadre de la politique commerciale

7. Le Taipei chinois, Membre de l'OMC depuis le 1er janvier 2002, a accédé à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics en juillet 2009.  En dépit de certaines modifications fondamentales apportées à la législation, la structure de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale est restée inchangée, excepté la création du Bureau des négociations commerciales en mars 2007 et du Tribunal de la propriété intellectuelle en juillet 2008.

8. Les grands objectifs de la politique commerciale ont continué d'être régis par la nécessité de renforcer l'intégration du Taipei chinois dans l'économie mondiale grâce à une participation active aux organisations commerciales et économiques multilatérales, à la négociation d'accords de libre-échange (ALE), à l'intensification des activités de facilitation et de promotion des échanges, à la suppression des obstacles au commerce sur les marchés extérieurs et à la diversification de ces marchés.  Depuis le dernier examen, outre l'ALE existant avec le Panama, le Taipei chinois a conclu des accords avec divers partenaires commerciaux d'Amérique centrale (El Salvador, Honduras, Guatemala et Nicaragua), et il poursuit ou prévoit des négociations avec d'autres.  Il semblerait que la négociation d'ALE soit désormais motivée avant tout par des considérations économiques.  Outre sa contribution aux activités d'Aide pour le commerce et d'assistance technique liée au commerce, le Taipei chinois a accordé la franchise de droits à l'importation de certains produits en provenance des pays les moins avancés (PMA).

9. Le programme de réformes réglementaires a sensiblement progressé, ce qui a permis une déréglementation dans de nombreux domaines tels que les services, l'investissement et les douanes.  Le Taipei chinois a continué de prendre des mesures pour améliorer la transparence de la réglementation, avec notamment la publication quotidienne du bulletin de synthèse intitulé Cabinet Gazette, disponible en ligne.  La plupart des lois et réglementations sont accessibles sous forme de publications et sur les sites Web du gouvernement.  Le Taipei chinois a respecté les délais de présentation de la plupart des notifications prescrites dans les Accords de l'OMC, sauf celles relatives aux procédures de licences d'importation et au soutien interne dans le domaine de l'agriculture (2006, 2007, 2008), qui ont subi quelques retards depuis l'examen précédent.

4) Évolution de la politique commerciale

10. Le tarif douanier, qui est le principal instrument de la politique commerciale du Taipei chinois, procure des recettes fiscales importantes, quoique en baisse (4,5% des impôts et taxes perçus en 2009).  La plupart des lignes tarifaires sont assujetties à des droits NPF appliqués qui ne dépassent pas 10%, et 30,1% d'entre elles bénéficient de la franchise de droits.  La moyenne simple des taux NPF appliqués est restée inchangée à 7,8%, car il n'y a pas eu d'abaissement des droits durant la période considérée.  Le tarif reste assez complexe, avec une multiplicité de taux (86 taux ad valorem, 16 taux spécifiques et 48 droits alternatifs).  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées, et la plupart des taux NPF appliqués, y compris les droits saisonniers plus élevés sur certains fruits, coïncident avec les taux consolidés, ce qui confère une grande prévisibilité au tarif douanier.  Les droits non ad valorem, notamment pour les produits agricoles, tendent à dissimuler des équivalents ad valorem (EAV) assez élevés;  75 des 100 droits NPF appliqués les plus élevés comportent des taux non ad valorem.  Le taux NPF ad valorem appliqué le plus élevé reste à 500% (velours de cerf), tandis que le taux le plus élevé est un taux EAV de 1 069,87% (riz aplati ou en flocons).  La proportion des produits visés par des contingents tarifaires, essentiellement des produits agricoles, a diminué d'environ 22%.  Les droits de douane sur 30 produits de base ont été temporairement réduits, principalement pour stabiliser les prix et limiter l'inflation.  Des mesures similaires ont été prises au sujet du taux de 5% de la taxe sur les transactions commerciales pour le blé, le maïs et le soja importés;  ces mêmes produits ne sont pas assujettis à la taxe s'ils sont produits localement.  Les importations bénéficiant d'un traitement tarifaire préférentiel au titre des ALE représentent actuellement 67% en moyenne de l'ensemble des lignes tarifaires, en plus des lignes déjà en franchise de droits, ce qui réduit la moyenne simple des droits appliqués aux bénéficiaires dans des proportions allant jusqu'à 5 points de pourcentage.  Les taxes de services portuaires sur le commerce intérieur sont inférieures de 60% à celles qui s'appliquent aux échanges commerciaux extérieurs, faisant intervenir de grands navires de transport international qui exigent des équipements et des services plus coûteux.

11. Depuis l'examen précédent, le Taipei chinois a légèrement étendu la portée de ses interdictions à l'importation, qui sont passées de 56 à 63 (octobre 2008) lignes du SH à dix chiffres;  24 lignes restent assujetties à des licences d'importation non automatiques.  Il n'y a pas de restrictions quantitatives à l'importation.  Toutefois, le Taipei chinois interdit toujours le commerce transdétroit entrant pour environ 2 243 lignes tarifaires, pour des raisons de sécurité et/ou des raisons commerciales (il s'agit surtout de produits agricoles, mais aussi de produits pharmaceutiques, de fer et d'acier, de matériel électrique et électronique et de produits textiles).  Les marchandises en provenance ou à destination de la Chine peuvent désormais être expédiées directement.  Le Taipei chinois n'a jamais appliqué de mesures compensatoires ni de mesures de sauvegarde;  il maintient cependant cinq mesures antidumping sur trois produits.  Des sauvegardes spéciales sont appliquées dans l'agriculture.

12. Les changements apportés à la réglementation durant la période considérée se rapportent principalement aux procédures de règlement des différends dans le domaine des marchés publics.  Une marge de préférence allant jusqu'à 3% en faveur des fournisseurs locaux reste en place pour les marchés non visés par l'AMP, et il peut être demandé aux soumissionnaires d'acheter des produits de production locale.  La part des fournisseurs autres que du Taipei chinois dans la valeur totale des marchés publics est passée de 18,1% en 2004 à 28,5% en 2008.  La proportion de marchés adjugés à l'issue d'appels d'offres sélectifs ou limités est passée de 25% à 33% de l'ensemble des marchés depuis 2006.

13. En raison du gel quasi total du processus de privatisation, qui n'a comporté que le "déblocage" de quelques actions détenues par l'État dans un petit nombre d'entreprises durant la période considérée, l'intervention directe de l'État demeure dans plusieurs secteurs de l'économie (par exemple la construction navale, le pétrole, la sidérurgie, le sucre, les tabacs et alcools, la banque, l'assurance et le transport ferroviaire) et il conserve des monopoles de droit (notamment dans l'électricité, la distribution d'eau et les services postaux).  Selon la législation du Taipei chinois, les entreprises publiques sont uniquement celles qui ont des droits de monopole de jure et/ou dans lesquelles l'État conserve au moins 50% des actions;  une fois que les droits exclusifs sont supprimés, le marché est ouvert aux autres opérateurs et l'entreprise est considérée comme privatisée, c'est-à-dire comme n'ayant plus à être notifiée à l'OMC dans ce domaine.  Les activités de commerce extérieur des entreprises publiques portent notamment sur le riz, qui est la culture la plus importante, et le papier fiduciaire, ainsi que sur le tabac, les boissons alcooliques, de sucre, etc.

14. Le Taipei chinois continue d'appliquer des prohibitions et des prescriptions de licences à l'exportation, principalement pour des raisons de sécurité et de sûreté publique;  toutefois, la portée des prohibitions à l'exportation a diminué depuis l'examen précédent.  Les exportations d'alevins d'anguille (interdiction saisonnière), de requins-baleines et de plantes à usage pharmaceutique sont prohibées;  les exportations d'engrais, dont les prix intérieurs ont été temporairement gelés, sont soumises à une approbation préalable depuis 2008.  Des exemptions et, au cas par cas, des ristournes de droits sont accordées pour atténuer, sinon éliminer, l'effet de taxe à l'exportation que peuvent avoir concrètement les droits d'importation prélevés sur les matières premières (et les biens intermédiaires) utilisés pour fabriquer des produits exportés.  Durant la période considérée, les ristournes totales ont varié, leur taux annuel moyen représentant 2,79% de la valeur f.a.b. des exportations.  De même, des abattements de taxes intérieures sur les ventes sont accordés pour faciliter les échanges en évitant que les produits exportés ne subissent une double taxation (au Taipei chinois et dans le pays importateur).  Depuis la fin de 2008, un plan d'expansion des marchés extérieurs prévoyant des prêts à taux d'intérêt réduit pour les exportateurs permet d'aider ceux qui subissent une baisse des commandes provenant de l'extérieur.

15. Diverses formes d'aide, parmi lesquelles des subventions à la production et, par conséquent, au commerce, ont continué d'être accordées pour l'agriculture, la pêche et certains produits et secteurs industriels.  La Loi de modernisation des entreprises, qui prévoyait des incitations fiscales en faveur de certaines branches d'activité ayant apparemment expiré à la fin de 2009, le gouvernement compterait mettre en œuvre un nouveau programme d'incitations non axé sur des industries spécifiques, afin de promouvoir la R-D, la formation de la main-d'œuvre, les sièges opérationnels et les centres internationaux de logistique et de distribution, mais ce programme n'avait pas encore été approuvé par le pouvoir législatif au moment de l'achèvement du présent rapport.

16. La grande majorité des normes du Taipei chinois restent facultatives;  en 2009, 18% des normes appliquées étaient alignés sur les normes internationales, contre 25% en 2005.  Des prescriptions relatives aux limites maximales de résidus ont été appliquées dans le domaine sanitaire et phytosanitaire, bien que des mesures aient été prises depuis 2008 pour améliorer la transparence de la procédure d'évaluation des risques destinée à fixer les tolérances à l'importation, ainsi que pour établir et faire respecter ces prescriptions.

17. Le Taipei chinois a modifié certaines de ses lois et réglementations afin de mieux protéger les droits de propriété intellectuelle, notamment le droit d'auteur et les brevets, domaine dans lequel il y a eu deux cas d'octroi de licences obligatoires durant la période considérée;  il a intensifié ses efforts pour faire respecter la législation dans ce domaine.  Plusieurs améliorations sont en cours, par exemple en ce qui concerne le piratage sur Internet, et notamment la copie illégale de manuels sur les campus des lycées.

18. La politique en matière de concurrence et de protection des consommateurs a peu changé depuis l'examen précédent.  Certaines activités comme les cartels d'exportation et d'importation peuvent être exemptées de l'application de la Loi sur le commerce loyal, sous réserve de l'approbation de la Commission du commerce loyal.
5) Évolution des politiques sectorielles

19. La structure de l'économie du Taipei chinois n'a pas connu de grands changements depuis l'examen précédent.  Le secteur des services est toujours celui qui contribue le plus au PIB et à l'emploi.  Par contre, le secteur manufacturier a enregistré une baisse relative de sa productivité et de sa contribution au PIB et à l'emploi, tandis que le secteur agricole est resté stable.

20. L'agriculture joue un rôle mineur dans l'économie du Taipei chinois, qui dépend beaucoup des importations, par exemple de céréales, pour répondre à ses besoins intérieurs.  Elle représente à peine 1,6% du PIB et 5,3% de l'emploi (2009), de sorte que la productivité de la main-d'œuvre n'y est que le quart de ce qu'elle est dans le reste de l'économie.  Malgré sa faible contribution au PIB, l'agriculture est un important bénéficiaire de l'aide publique, y compris la protection à la frontière et le soutien interne.  La protection contre les importations comprend certains des droits de douane les plus élevés, des contingents tarifaires et des mesures de sauvegarde spéciale.  En 2009, la moyenne des tarifs NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC), y compris les équivalents ad valorem, était de 22,1%, contre 5% pour les produits non agricoles.  Le soutien interne comprend des mesures de stabilisation des prix, des prêts bonifiés, des subventions aux intrants et un soutien des revenus pour les agriculteurs âgés.  L'intervention du gouvernement reste axée sur le riz.  Les autorités envisagent de remplacer le système des prix garantis pour le riz par un système de versements directs, mais cette mesure est en cours d'évaluation et aucun projet de loi n'a encore été présenté à son sujet.

21. Le Taipei chinois dépend presque entièrement des importations pour ses besoins en énergie.  Bien que les secteurs du pétrole et du gaz aient été progressivement libéralisés, l'entreprise publique Chinese Petroleum Corporation reste un acteur dominant dont les prix réglementés exercent une forte influence sur le marché.  Le secteur de l'électricité est dominé par une autre entreprise publique qui détient un monopole de droit dans presque tous les segments.  La rentabilité de ces deux entreprises a été compromise par les hausses du prix du pétrole ainsi que par le contrôle des prix;  leur privatisation, associée à une réforme de la réglementation et des prix, pourrait accroître la concurrence, et donc l'efficience, dans les deux secteurs.

22. Le secteur manufacturier continue de jouer un rôle clé dans l'économie;  bien que sa part dans le PIB (24,9% en 2009) et dans l'emploi (27,2%) ait légèrement baissé, il représente encore 87,5% des exportations de marchandises.  Le Taipei chinois est l'un des principaux fabricants et exportateurs de produits électroniques de haute technologie;  par contre, d'autres industries comme le textile et l'automobile ont perdu de leur compétitivité.

23. Le secteur des services est toujours celui qui contribue le plus au PIB (66,1%) et à l'emploi (58%).  Le Taipei chinois a poursuivi l'ouverture et la réforme progressives de ce secteur, afin d'améliorer la compétitivité et l'accès au marché.  La présence commerciale a été libéralisée pour les services financiers, les services relatifs à l'environnement, les services de santé et les services touristiques, et des améliorations ont été apportées à la réglementation concernant les services professionnels et les télécommunications, tous ces secteurs pouvant aider à attirer des investissements extérieurs directs.  Toutefois, certains obstacles informels demeurent dans divers sous-secteurs, et des limites à l'investissement autre que du Taipei chinois ainsi que d'autres restrictions s'appliquent aux télécommunications de base, aux services audiovisuels et au transport aérien et maritime.  Malgré les mesures de privatisation prises récemment dans les secteurs de la banque et des télécommunications, l'État y conserve une position stratégique, tandis que les services postaux restent fermés à l'investissement privé.

6) Perspectives

24. Après la chute brutale des exportations et, par voie de conséquence, des activités manufacturières à la fin de 2008 et au début de 2009, l'activité économique au Taipei chinois s'est rapidement redressée grâce à des politiques macro-économiques expansionnistes et au vigoureux rebond des principaux pays émergents d'Asie, notamment la Chine.  De ce fait, l'économie devrait enregistrer une croissance de 4,7% en 2010.  S'il veut renforcer sa compétitivité internationale et attirer des investissements extérieurs directs, le Taipei chinois devra engager de nouvelles réformes structurelles, afin que son économie puisse relever avec plus de souplesse les défis intérieurs et 
internationaux, y compris l'amélioration des relations économiques transdétroit, la suppression des obstacles informels qui subsistent en matière d'investissement, et l'adoption des meilleures pratiques internationales.  Un accord-cadre de coopération économique avec la Chine (ECFA) pourrait améliorer considérablement les relations transdétroit et ouvrir éventuellement la voie à de nouveaux ALE avec des partenaires commerciaux importants, surtout dans la région.  De cette manière, le Taipei chinois pourrait relever le défi de compétitivité que pose le réseau des ALE qui se développe actuellement en Asie;  la signature de l'ECFA est essentielle pour assurer la compétitivité des industries locales, intégrer davantage le Taipei chinois dans l'économie mondiale et attirer des investissements extérieurs.  En établissant des liens commerciaux solides aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral, le Taipei chinois pourra renforcer sa position dans la communauté commerciale mondiale, ce qui l'aidera à soutenir sa croissance économique.

